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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU OONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, première chambre? 
saisi par le Ministre du. Travail 
et de la Prévoyance sociale, le 
5 mars 1952,d1une demande d'avis, 
dans ~E.....Mlai !!...~_déJ?afJs~ll!.....P.as 
trois jour.8_:.. sur un projet de 
loiHconcernant Itootroi de va­ 
cances supplémentaires dtancien­ 
neté fi fa donné en sa séance du 
7 mars 1952 Itavis suivant: 

Le Conseil d'Etat propose 
d'apporter au projet des modifi­ 
cations de for.me qui figurent 
dans le texte ci-après : 

• \ , .... 0'." 'N ." ;, 
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KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. ----_.,...;----._-- ..... _------,,-~' .... _--'" .... _- 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, eerste kamer, de 5e 
lVfaart 1952 door de Mini ster van 
Arbeid en Sociale Voorzorg ver­ 
zocht hem,binn_~~ een term~ 
vap te1}...JlQ..0.1~Je drie ~~e1];r van 
advies te dieneYl over een ont- 
werp van wet "betreffen- 
de de toekenning van aanvul­ 
lend ancienniteitsverlo~~heeft 
ter zi tting van 7 :Maart 1952 
het volgend advies gegeven ; 

De Raad van State stelt 
voor een aantal vormwijzigingen 
in het ontwerp Ban te brengen; 
zij zijn opgenomen in de on­ 
derstaande tekst : 
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PROJ':;T DE LOI MODIFIANT L:S LOIS RELATIVES AUX VACANCES 
ANNUELLES DES TRAVAILL:GURS SALARIES, COOHDONNEES LE 
9 MAR~) 1951, ET OCTROYANT DES VACANCES SUPPLEHENTAIRES 

D'ANCIENNETE .. 

BAUDOUIN, Roi des Belges, 
A tous, présents et à venir, SALUT. 

Sur la proposi tian àe Notre IVIinistre du llra­ 
vail et de la PrévoyancG sociale, 

NOUS ,,\VONS ARRETE ET ARRETONS : 

Notre Ministre du T:ravail et de la Prévoyance 
sociale est chargé de présenter en Notre nom, aux Cham­ 
bres législatives, le projet de loi dont la teneur suit: 

Article 1er.- 

Un article 6 his, rédigé corrrme suit, est 
inséré dans les lois relatives aux vacances annuelles 
des travailleurs salariés, coordonnées le 9 mars 1951: 

"Artic1~ 6 bis .. - Le s travailleurs, à l'exception de 
ceux visés par l'arrêté-loi du 14 avril 1945 sur les 
congés annuels des mineurs du fond et par l'arrêté du 
Eégent du 11 mai 1946 portant création dlune caisse 
particulière de vacances pour l'industrie diamantaire, 
ont droit à des vacances supplémentaires d'ancienneté, 
à condition: 

a) d'avoir droit à des vacancos en vertu de l'article 
1er; 

b) d'Stre âgés de 21 ans à l'expiration de l'exercice 
de vacances; 

c) d'avoir, à l'expiration de l'exercice de vacances, 
l'ancienneté prévue à l'article 6 quater. l'. 

-. .. / .. -. 
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Article 2.- 

Un article 6 ter9 rédigé comme suit, est 
inséré dans les mêmes lois coordonnées : 

"Article 6 tero- L'ancienneté est déterminée en ne 
tenant compte 'lue de l'activité professionnelle en rai­ 
son de laquelle les travailleurs sont assujettis à 
l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité 
sociale dus travailleurs, à l'arrêté-loi du 10 janvier 
1945 concernant la sécurité sociale des ouvriers mi­ 
neurs et assimilés ,ou à l'arrêté-loi du 7 février 1945 
concernant la sécurité sociale des marins de la marine 
marchande. 

Sont considérées comme des périodes d'acti­ 
vité professionnelle, les périodes dfinactivité assimi­ 
lées à des périodes de trava1l affectif par l'article 
21, ainsi 'lue les périodes des vacances annuelles."" 

Article 3.- 

Un article 6 quater, rédigé comme suit, est 
inséré dans les mêmes lois coordonnées : 

"~.rtiE.l.§~ §_ .9..uat~ . .r.!..- La duróe des vacances supplémen­ 
taire s d'ancienne té e st égale fel la totali té, aux deux 
tiers ou au tiers de la durée des vacances ordinaires 
aux'luelles le travailleur a droit, selon que ce tra­ 
vailleur compte r-c s pe c t i.veme n't : 

'luinze ans d'ancienneGé de travail au cours des vingt 
années précédant l'expiration de l'exercice de vacances; 

dix ans d'ancienneté de travail au cours des treize 
années précédant l'expiration de l'exercice de vacances; 

... / . , .. 
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cinq ans d'ancienneté de travail au cours des six années 
précédant l'expiration de llexercice de vacances. 

Si le calcul opéré conformément à l'alinéa 
précédent a pour résultat un nombre fractionnaire, la 
fraction donne droit à un jour de congé supplémentaire 
si elle est égale ou supérieure à un demi.". 

Article 4.- 

Un article 6 quinqu.ies~rédigé comme suit, 
est inséré dans les mômes lois coordonnées 

tIAr,!12.le _~_q!!inqui~s.::..- Le travailleur est tenu de 
faire, à l'égard de l'organisme ou de l'employeur qui 
doi t lui payer le pé.cu.Le supplémentaire d I ancienneté, 
la preuve qu'il réunit les conditions fixées à l!arti­ 
cIe 6 bis. 

Le Roi détermine les modes de preuve. Il dé­ 
termine également le nombre des journées de travail 
prestées et des journées de chômage assimilées à des 
journées de travail qui, pour chaque branche d!indus­ 
trie, sont considérées c omme consti tuant une année de 
travail. Il , 

Article 5.- 

A l'article 7, alinéa 1er, des mSmes lois 
coordonnées, les mots "aux articles 4, 5 et 6" sont 
remplacés par los mots lIaux articles 4 à 6 quater"" 

••• / ,. « •. 
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Article 6.- 

A l'article 9" alinéa 1er, des mêmes lois 
coordonnées, les mots "~e l'article 7" sont remplacés 
par les mots "des articles 7, 9 bis et 18". 

Article .l.!_- 
Un article 9· bis, rédigé comme suit, est 

inséré dans les mêmes lois coordonnées : 

IlArti.s_l2_ 9 È.i~~- La cotisation de l'employeur afférente 
aux vacan6es supplémentaires d'ancienneté est calculée 
sur base des salaires bruts majorés, le cas échéant, 
des avantages supplémentaires en espèces autres 'lue les 
allocations familiales et~ sauf C:érogation accordée par 
10 Roi, de la valeur des avantages en nature payés par 
lui aux travailleurs visés à l'article 6 biso Le Roi 
fixe le montant de cette cotisation, 'lui ne peut excéder 
1,5 p.c. de la rémunération déterminée à l'alinéa pré­ 
cédent.". 

Article 8.- 

L'article 10, 4°, des mêmes lois coordonnées 
est remplacé par la disposition suivante : 

"4° Pour c ouv r-i.r-, conjointement avec la cotisation pré­ 
vue à l'article 9 bis, les charges résultant de 
l'octroi de vacances supplémentaires d1ancienneté.". 

Article 9.- 

L'article 12 dos mêmes lois coo!'données est 
remplacé par la disposition suivante : 

I .. -/ .... 
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"Arti9..1~ .12.:..- Les cotisations dues pour la constitu­ 
tion de la rémunération des vacances visées aux articles 
4 ~ 7 sont perçues respectivement par l'Office national 
de sécurité sociale, le Fonds national de retraite des 
ouvriers mineurs ou l'Office de sécurité sociale pour 
les marins de la marine marchande, selon q_u'il s'agit 
de travailleurs autres que les employés, assujettis 
à l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécu­ 
rité sociale des travailleurs, à l'arrSté-loi du 10 
janvier 1945 concernant la sécurité sociale des ouvriers 
mineurs et assimilés, ou à l'arrôtJ-loi du 7 février 
1945 concernant la sécurité sociale des marins de la 
marine marchande. 

Les modalités de perce~tion des ootisations 
fixées par cos arrêté sc-lois sont applicables aux coti­ 
sations visées au présent article." .. 

Article 10.- 

Un artiole 15 bis, rédigé comme suit, est 

inséré dans les mêmes lois coordonnées : 

" Article 15 bise- _._------- Le pécule de vacances supplémen- 
tairas d'ancienneté est égal à la moitié, au tiers 
ou au sixième du. pécule de vacances fixé à l'article 
15, selon que le travailleur compte respectivement 
qu i.nze ans, dix ans ou cinq ans d1ancienneté.". 

" • ti / ••• 
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Article_.J..1.:- . 
Un article 15ter ,rédigé comme suit ,est inséré 

dans les mêmes lois coordonnées : 

l!!rti..<?l~ 15_ter,!_- Le Roi détermine le montant et les 
conditions d'octroi du pécule familial de vacances.n, 

Ar ti cl e 1 2 • -: 
Un article 17bis ,rédigé comme sui t , est inséré 

dans les mêmes lois coordonnées : 

u,!r.1i.2_l::;. 17bi!!..=. Le pé cuLe familial de vacances est 
payé par l'intermédiaire de la Cais~8 nationale de 
compensation pour allocations familiales ou par les 
différentes caisses d tallocations ±~anüliales.". 

Article 13.- 
A llarticle 27, 1°,des mêmes lois coordonnées, 

le chiffre "7" est supprimé • 

.{irt.=b_cl_~ 
A ltarticle 4, alinéa 1er, A, 5°,de l'arrêté­ 

loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale 
des travailleurs, modifié par la loi du 27 mars 1951, 
les mots "le pécule f'arm La a L de vacances en même temps 
que" sont supprimés •. 

• ~ lit / ••• 
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~l.e _ _Î2~....:: 
L'article 4, alinéa 1er, B, 5°, du même 

arrêté-loi est remplacé par la disposition suivante .: 

liB - 50.- 0,5 p.c. à la CaisBe nationale de compen­ 
sation pour allocA.tiol1s familiales chargée1ainsi 
que les différentes cllisses d'allocations familiales, 
de payer aux employés le pécule familial de vacances.". 

Articl~J? ._-:.. 
Le Roi peut, pour l'année 1952~ fixer le 

montant de la cotisa ti on due par les employeurs pour 
la constitution du pécule de vacances supplémentaires 
d1ancienneté, à 2 p~c. maximum de la rémunération 
déterminée à l'article 9 des lois relativGs aux va­ 
cances annuelles des travailleurs salariés,coordon­ 
nées par l'arrêté royal du 9 mars 1951, par déroga­ 
tion à Itartiole 9 bis y inséré par l'article 7 de 
la présente loi. 

Arti cIe 11-.-: 
La présente loi sort ses effets le ier avril 

19529 à Itexception des articles 1er à 4 et 10 qui 
entrent en vigueur le 1er janvier 1953. 

Donné à ,le 

PAR LE ROI ~ 

Le Ministre du Travail et de la Prévoyance 
sociale, 
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ONT1iTS:J? VAN WI~11 TOT WIJZIGING VIN D3 riETTEN BETREFF:8NJJE 
l-e~T JAARLIJKS VEELOl DER LOONAFŒEIJJ:S:dS 1 SArIENGEOIi.DEND DE 
ge l.TAART 1951 f EN TOT TO:8KENNING VAN AANVULJ.JEND Al~CIEN- 

NITEITSVEHIJOF. 

BOUDEVilLTN, Koning der Be Lgon , 
At3 ... u a LLen , tegenwoordigen en toe~{omenden~ HEIL. 

Op de voordracht van Onze Minister van Arbeid 
en SOJiale Voorzorg, 

HE13B:EN WIJ BESLOTEN J~1J B:8SL1JI~:EN WIJ : 

Onze Minister van Arbeid en ~~ociale Voorzorg 
is gelast in Onze naam bi,j de wetgevende kamers het 
wetsontwerp in te dienen, waarvan de tekst volgt : 

Artikel 1.- 

In de wetten betreffende het jaarlijks verlof 
der loonarbeiders, samengeordend de ge Maart 1951, wordt 
een artikel 6 bis ingevoegd, luidend als volgt : 

IIArtilœl §. bi.ê_ • .= De arbeiders ~ uitgezonderd die bedoeld 
bij de besluitwet V2n 14 April 1945 betreffende het 
jaarlijks verlof van de ondergrondse mijnwerkers en 
bi.j het be s Lui.t van de Hegent van 11 Mei 1946 tot op­ 
richting van een particuliere varlofkas voor de diamant-· 
nijverheid, hebben recht op aanvullend ancienniteits­ 
verlof, mits 

a) zij recht hebben op verlof krachtens Rrtikel 1 ; 

b) zij op het einde van het verlofdienstjaar 21 jaar 
oud zijn ; 

• 6 ., / ••• 
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c) zij or het einde van het verlofdienstjaar de in 
Il 

artikel 6 quater vereiste ancienniteit bezitten. !" 

Artikel l') <...- 

In dezelfde samengeordende wetten wordt een 
artikel 6 ter ingevoegdrluidend als volgt: 

"Artikel.§.. .1e1:-.= De anc i.enn ï tei t wor d t vastgesteld door 
uitslui tend re'~Œning te houden met de beroepswerkzaam­ 
heid waarvoor de arbeiders onûe rwor-pen zijn aan de be­ 
sluitwet van 28 December 1944 betreffende de maat­ 
schappelijke zekeI~eid der arbeiders, aan de besluit­ 
wet van 10 Januari 1945 betreffende de maatschap)elij­ 
ke zel-cerheid van de m.i jnwe rke r-a en er mee gelijkgestel­ 
den ,of aan de besluitwet van 7 Februari 1945 betreffen­ 
de de maatschappelijke veilighejd van de zeelieden 
ter koopvaardij. 

Als perioden van beroepswery:zaal'11heid worden 
beschouwd, de perioden van non-activiteit die bij ar­ 
tikel 21 met perioden van effectief werk v/orden ge­ 
lijkgesteld~ alsook de perioden van jaarlijks verlof.". 

Artikel 3.- 

In dezelfde samengeordende wetten wordt een 
artil{el 6 quater ingevoegd ,luidend als volgt : 

"Artikel .§.. 3..u.§:t~.r..!.-_ De duur van het aanvu'l l end ancien­ 
niteitsverlof is gelijk aan het geheel? aan twee derde 
of aan e8n d e r d e van de duur v an het gewoon verlof 
waa r op de arbeider recht heeft, naargelang deze arbeider 
onderscheidenlijk : 

.0./ ... 
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vijftien jaar arbeidsancienniteit telt gedurende de 
twintig jaar die het verlopen verlofdienstjaar voor­ 
afgaan ; 

tien jaar arbeidsancienniteit te:t gedurende de dertien 
jaar die het verlopen verlofdienstjaar voorafgaan ; 

vijf jaar arbeidsancicmnitei t teltgedurende de zes 
jaar die het verlopen verlofdienstjaar voorafgaan. 

Indien de berekening Gemaakt overeenkomstig 
het vorig lid Gen gebroken getal tot uitkomst heeft? 
dan geeft de breuk recht op een dag aanvullend verlof 
zo zij gelijk is aan of groter dan de he Lf' t , Il. 

Artikel 4.- 

In dezelfde samengeordende wetten wo rd t een 
artikel6 quinquies ingevoegd,luidend als volgt 

"Artikel §_ Sl..uin,9..uie.ê_.::. De arbetder moet aan he t orga­ 
nisme of aan de werkgever die tot de betal.l.ng van het 
aanvu'l Lend ano i enn i tei tsverlof geld gehouden is, bewi. j zen 
dat hij aan de bij artikel 6 bis gestelde 'Voorwaarden 
voldoet. 

De Kontng bepaalt de bewij~niddelen. Hij be­ 
paal t evene e ns welk aantal gepresteerde arbeidsd:lgen 
en met arbeidsdagen gelijkgestelde werkloosheidsdagen7 

voor elke bedrijfstak, geacht wordt een arbeidsjaar 
te vormen. Il. 

Artikel 5.- -- 

In arttkel 7, oerste lid van dezelfde samen- , 
geordende wetten worden de woorden "bij artikelen 4, 
5 en 611 vervangcm door de woorden "bij de artikelen 4 
tot 6 qua ter". 

. . "/ .... 
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Artikel 6.- 

In artikel 9, eerste lid ,van de ae l.f'ô e samen­ 
geordende we trt en worden de woorden "van artikel 7" ver­ 
vangen door de woorden "van de artikelen 7, 9 bis en 
18'~ 

Artikel 7.- 

In dezelfd8 samengeordende we t t en wordt een 
artikel 9 bis ingevoegd9 luidend als volgt: 

ItArti1s.el 2. bi.§...= D(~ vverkgevc;J':'sbijdrsge voor het aanvul­ 
lend ancá enrrtto L't sv er-Lo f wordt be r ekend op grond van 
het brutoloon, eventueel ver~oogd met de bijkomende 
voordelen in apo c Lón andere dan de l-cinderbijslag en, 
behalve door de Koning verleendo afwijking, met de 
waarde van de voordelen in natura, aan de in artikel 6 
bis bedoelde arbeiders door de werkgever uitgekeerd. 
De Koning bepaalt het beloop van die bijdrage, welke 
1,5 t.h. van de in het vorig lid vastgestelde bosol­ 
diging niet Dag tu boven gaLU1. Il, 

Artikel 8.- 

Artikel 109 4°, van dO'2ülfde samengeordende 
wetten wordt door de volgende bepaling vervangen : 

... / ... 
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" 4° Om samen met de bijdrage bedoeld in artikel 9 
bis, de last ve r'c o r'z aak t door het toelœnn.en 
van het aanvu'I l.end ano i.onn i. tei tsverlof te 
deklŒn. ". 

Artil<.:el 12 van dezelfde srlmengeordende 
wetten wordt door de volgende bepaling vervangen : 

"Artilfel 2.2.:..-_ De bijdragen verschuldigd voor het 
vormen der bezoldiging vnn het bij de artikelen 4 
tot 7 bedoeld verlof worden onderscheidenlijk 
gelnd door de Ri jksdienst voor ma.a tschap-peli jke 
zekerheid, hot Nationaal Pensioenfonds voor mijn­ 
werkers of de Dieust voor maatschappelijke veilig­ 
heid van de zeelieden ter kocpv aa r d i j , naargelang 
het om arbeiders gaat, bedienden uitgezonderd, die 
onderworpen zijn aan de besluitwet van 28 December 
1944 betreffende de maatschappelijke zekerheid der 
arbeiders, aan de besluitwet VLm 10 Januari 1945 
betreffende de Hl:::,.atschap.iJelijke zekerheid van de 
mijnwerters en er mee gelijkgcstelden,of aan de 
beslui +we t van 7 ]i'ebruari 1945 be. treffende de ITlea.t­ 
scha~)elijke veiligheid van de zeelieden ter kaop­ 
vaardi j. 

De modaliteiten V3....11 inning der bijdragen 
vastgesteld door deze besluitwetten zijn op de bij 
dit artikel bedoelde bijdrar;en van toepassing.". 
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Artike l 10.- 

In dezelfde samengeordende wetten wordt een ar~ 
tikel 15 bis ingevoegd, luidend als volgt : ! 

tr,Ar,!ilse1.15_b.3;s..!,-_ Het aanvullend ancienniteitsverlof­ 
geld is gelij k aan de helft, een derde of een zesde 
van ho t verlofgeld vastgesteld bij artike l 15, naarge­ 
lang de arbeider ondersche idenl:"j k vij ftien ,j aar, 
tien jaar of vijf jaar ancienniteit heeftoll• 

Artikel Il. _. 

In dezelfde samengeordende wetten wordt een 0.1'­ 

tj.kel 15 ter ingevoegd, luidencl als volgt : 

"Artikel: 1:5_t~r..!,-_ De Koning bepaalt he t bedrag en 
de voo rwaa r-de n van toekenning van het gezinsv.:;)rlof­ 
geld. ". 

Artikel 12.- 

In dezelfde samengeordende watten wordt een ar­ 
tikel 17 bis ingevoegd, luidend als volgt : 

U!\rj:ike]: 1:7_b2:s..!:. z Het gezinsverlofgeld wordt betaald 
door tussenkomst van de Nationale Compensatiekas voor 
gezinsvereoedingen of door de onderscheidene kae se n 
voor kinderbijslag.". 

l\rtike l 13.- 

In artikel 27, 10, van dezelfde sF.1.illol1geordende 
wetten wordt het cijfer fl7" wcggelatE'n • 

. Artikel 14.- 

In artikel 4, eerste lid, A, 51 van de besluit­ 
wet van 28 December 1944 betreffende de maatschappe­ 
lijke zekerheid der arbeiders, gewijzigd bij de wet 

... / .... 
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van 27 Maart 1951, worden de woorden "het familiaal 
verlofgeld tegelijk met" weggelaten. 

Artikel 15.- 

Artikel 4, eerste lid, B, 5° van dezelfde be­ , 
sluitwet wordt door de volgende bepaling vervangen 

" B- 5°. - 0,5 t. h , aan de Nat ionale Compensat ie kas 
voor gezinsvergoedingen die, evenals de verschillende 
kassen voor kinderbijslag,gelast is het gezinsverlof­ 
geld aan de bedienden uit te betalen. Il. 

J\rt i ke 1. 16.- 

De Koning kan, voor het jaar 1952, het bedrag 
van de bijdrage, door de werkgevers verschuldigd om 
het aanvullend ancienniteitsverlofgeld te vormen, 
vaststellen op maximum 2 t.h. van de be?ioldiging be-­ 
paaLd in artikel 9 van de bij koninklijk besluit van 
9 MA.art 1951 samengeo r-de nôe wetten betreffende het 
jaarlij ks verlof der loonarbeiders , dit 2.lle s in af­ 
wijking van artikel 9 bis aldaar ingevoegd bij arti­ 
kel 7 van deze wet. 

Art i ke 1 17.- 

Deze wet heeft uitwerking met ingang van l April 

1952, uitgezonderd de artikelen 1 tot 4 en 10 die 
1 Januari 1953 in werking treden. 

Gegeven te 

VAN I S KONINGS1;lEGE 

De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg, 
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La chambre était composée de De kamer was aamenge s t e'l, d ui t 

Messieurs 
de Heren 

J.SUETENS~ premier président du 
Conseil d'Etat, 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State, 

président . • 
voorzitter 

M.SOMERHAUSEN, 
G.VAH BUNNEN, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

G. PIQUET , greffier adt,oint 9 
ad junc t-griffi er ~ 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrôle de M.SU2TENS. 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H.SUETENS. 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER, 
(signé) G.PIQUET. 

LE l'RESIDENT - DE VOORZITTER, 
(signé) J.SUETENS. 

du Travail et 
van Arbeid en 

expédition délivrée à Ivr. le Ministre 
uitgifte afgeleverd aan de H.Minister 

de la Prévoyance sociale. 
Sociale Voorzorg. 

Le 1952. De 1952. 
Le Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Raad van State, 

R • DECK~IJYN « 


